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E X P O S É DE LA SITUATION DE L'EMPIRE 
P R É S E N T É AL S É N A T 

E T A U CORPS LÉGISLATIF. 
N o u s e x t r a y o n s de l'Exposé de la situa­

tion de l'Empire c e qu i c o n c e r n e p l u s par ­
t i c u l i è r e m e n t l ' industr ie et le c o m m e r c e . 

J. m. 
Les modifications apportées dans notre l é ­

gislation douanière par les lois des 5 et 23 mai 
Î860 , et qui ont principalement pour objet le 
dégrèvement des matières premières et de cer­
taines denrées de consommation, ont été éten­
dîtes pardécrets impériaux à des matières pre-
Wières d'an ordre secondaire qui , cependant, 
Muent un rôle important dans l'industrie. Ainsi, 
l e tarif des fruits et des graines oléagineuses, 
des huiles , des graisses , des os et sabots de 
bétail, des peaux brutes, etc., a été très sensi­
blement réduit. Tel a été l'objet des décrets des 
5 janvier et 29 mai 1861. 

D'un autre côté , un décret du 16 janvier a 
supprimé , en vue de favoriser le développe­
ment de la consommation , UTsurtaxe de 3 fr. 
qui existait sur les sucres bruts étrangers i m ­
portés des pays hors d'Europe par des navires 
français. Dans la même pensée , et par appli­
cation du principe consacré par la délibération 
du Corps législatif dans la discussion de la loi 
du 5 mai 1860, un décret du 14 juin a fixé à 3 
et 2 fr. par 100 kilog., selon qufe le sucre est 
originaire des pays situés au-delà ou en deçà 
en cap de Bonue-Esp rance, la surtaxe de na­
vigation. Ce principe avait déjà pris place dans 
la l o i du 3 juillet 1861, qui a prononcé l'éman­
cipation commerciale de nos colonies. Cette loi, 
dont la mise à exécution-avait été fixée au 1 " 
septembre, est de date trop récente pour qu'il 
soit possible d'en faire connaître les résultats 
économiques. Enfin , le décrut du 24 juin a 
étendu le bénéfice du drawback aux sucres 
étrangers importés par navires étrangers. 

Ces réformes ne se sont pas accomplis sans 
provoquer d'assez vives réclamations de la part 
des intérêts maritimes. Ceux-ci ont prétendu 
que la suppression de la surtaxe de 3 fr. sur 
les sucres étrangers donnerait à ces sucres, et 
aux détriment de nos sucres coloniaux , une 
préférence sur le marché français ; ils ont vu 
dans l'extension du drawback aux sucres im­
portés par navires étrangers , non-seulement 
l'abandon de toute protection en faveur des na­
vires français, mais encore un avantage marqué 
pour le pavillon étranger. Ces réclamations ont 
été l'objet d'une correspondance active entre 
les départements des finances, de la marine et 
du commerce. 

Jusqu'à présent les faits commerciaux n'ont 
pas confirmé les craintes manifestées ; d'une 
par t , si le sucre étranger est arrivé en plus 
grande quantité, il n'a pas nui au placement de 
nos sucres coloniaux , dont l'importation , en 
1861 , est à peu près égale à celle de 1860, et 

dépasse de plus de 200,000 quintaux métriques 
les importations de 1859; d'autre part, malgré 
les facilités accordées aux pavillons étrangers, 
nos navires sont restés maîtres du transport des 
sucre* étrangers, puisque sur les quantités ar­
rivées depuis le 21 juin , notre pavillon a pris 
plus de 85 % , tandis que la part des marines 
étrangères est à peine de 15 % (1). 

Une autre mesure avait également excité les 
appréhensions de certains représentants de l'in­
térêt maritime, c'est l'abaissement à 10 fr. par 
100 kilog. Mu droit d'entrée sur les poissons de 
mer; on considérait la pêche du hareng comme 
fort co.npromise, et on allait jusqu'à demander 
la révision sur ce point du traité conclu avec 
l'Angleterre. Si l'expérience n'est pas encore 
complète, les laits actuels autorisent au moins 
à croire à l'inanité de ces craintes. 

Au surplus , le gouvernement apprécie à un 
trop haut degré le rôle important que joue la 
marine marchande, au double point de vue de 
notre commercé maritime et de notre puissance 
navale, pour ne pas rechercher avec sollicitude 
quel est :e régime douanier le plus favorable 
aux intérêts de notre pavillon, et il a résolu de 
confier au conseil supérieur du commerce, de 
l'agriculture et de l'industrie , le soin de pro­
céder à une enquête qui permettra à toutes les 
opinions de se produire en pleine liberté. 

Les négociations commerciales qui l'année 
dernière, à pareille époque, se poursuivaient 
avec la Belgique, ont heureusement abouti, et 
les relations commerciales et maritimes des 
deux pays dans leurs rapports mutuels ont été 
réglées par le traité du 1e r mai 1861. 

Comme le traité f ranco-ang la i s , le traité 
franco-belge avait fixé au i" octobre l'époque 
de la levée des prohibitions. Cette date avait 

(1) Les droits sur les sucres paraissent de ­
voir être relevés temporairement pour ali­
menter une source plus féconde de prospérité, 
l'exécution rapide des travaux publics sur tout 
le territoire de l'Empire. 

Néanmoins , et à titre soit de réserve pour 
l'avenir, snit de'justification du principe de la 
loi, il est inutile de préciser les résultats obte­
nus. Les prévisions du budget de 1862 ont éva­
lué la recette provenant des droits sur les sucres 
à 88,000,000, et l'accroissement de consomma­
tion à 26 ou 28 °/° • e n prenant pour base la 
plus forte des trois années antérieures. 

Ces chiffres devaient être atteints au 1er jan­
vier 1X63. Or, voici ceux obtenus au l*r jan­
vier 1862 : 

1» La recptte s'est élevée pendant l'exercice 
1861 à 86,000,000 de fr.; 

2" La commission intérieure s'est élevée de 
205.000,000 (chiffre de 1858> à 248,000,000 de 
kilogrammes , c'est-à-dire de 21 ° / . dans une 
seule année, lorsque les accroissements, avant 
la détaxe, n'étaient, en moyenne, que de 7 */o 
par an, comparée à 1859 et à 1860, l'augmen­
tation a été de 27 et de 25 % ; 

3° Les prévisions budgétaires auraient été 
évidemment dépassées en 1862, puisque, pour 
les atteindre , 1 accroissement n'aurait dû être 

3ue de 5 à 7 °/o, et l'augmentation des recettes 
e 2 ,000,000 de fr. 

été iusérée dans les deux actes d»nt il s'agit , 
par respect pour la parole donnée à l'industrie, 
mais non sans appréhension des conséquences 
qu'elle pouvait avoir pour les transactions e t , 
par suite , pour le travail industriel. Les faits 
recueillis par l'administration ont prouvé que 
cette appréhension n'était pas vaine , et que 
l'incertitude dans laquelle on était sur les ef­
fets possibles des actes conventionnels avec 
l'Angleterre et la Belgique avait; e iercé une 
certaine influence sur les opérations commer­
ciales. 

Les uns espéraient trouver dans les nouvelles 
conditions qui leur était faites par les traités 
le moyen de s'approvisionner beaucoup plus 
économiquement ; les autres , ait contraire , 
craignaient une concurrence qu'ils n'avaient 
pu expérimenter, et qu'il leur paraissait d'au­
tant plus redoutable que la protection était 
restée au-dessous de celle qui avait été géné­
ralement demandée. Isolés par la prohibition, 
de tout contact sérieux avec l'étranger, les chefs 
de nos plus grandes maisons avaient, dans l'en­
quête faite l'année dernière, réclamé le droit 
maximum de 30 ",'.; quelques-uns même avaient 
déclaré que s'ils ne demandaient pas plus, c'est 
que le traité avec l'Angleterre avait posé une 
limite infranchissable. 

Les conventions supplémentaires avec l'An-

gleterre , comme le traité du 1 " mai avec la 
elgique, se sont tenues bien en deçà des de ­

mandes qui avaient été présentées, et les faits 
constatées depuis le 1" octobre onAtprouvé que 
les négociateurs français avaient eu, mieux que 
les intéressés, conscience de la virilité de l'in­
dustrie française. Il faut dire, d'ailleurs, à l'hon­
neur de celle-ci, que si, dans les premiers mo­
ments, des défaillances se sont fait jour, elles 
ont été en petit nombre , et qu'onjS bien vite 
compris que la vraie chance de Siff'utTBtait dans 
l'amélioration de l'outillage et dans une meil ­
leure organisation du travail. On s'est mis r é ­
solument à l'œuvre , et déjà on a recueilli les 
fruits de son énergie . 

Voici quelle a été depuis le 1 " octobre jus­
qu'au 31 décembre dernier, l'importation des 
principaux produits qui nous ont été fournis par 
l'Angleterre et par la Belgique : 

D'Angleterre. De Belgique 

Fils de coton . . . . 
Tissus de coton unis, 

croisés, imprimés, 
piqués 

Tulle de coton . . 
Tissus de laines purs 

ou mélangés . . . 
Feutre» de toute sorte 
Coutellerie 

„; à base de sel. 
.•S s i autres,y coin 

Ml. 
pris les ver­
nis et les 
couleurs. 

275,000 k. 

2,828,000 f. 
39,000 

13,000,000 
120,000 
201,000 
360,000 

369,000 

216,000 k. 

294,000 f 

351,000 

Ces deux derniers chiffres s'appliquent tout 
à la fois à l'Angleterre et à la Belgique. 

Si l'on rapproche ces chiffres de ceux de la 
produc-tion de nos diverses industries, on reste 
convaincu que les traités conclus avec l'Angle-
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L'EMPIRE DES CONVENANCES 
ou 

LES DEUX AMIS. 

On s 'at tend b i e n qu 'e l l e s n 'ava ient é t é 
é t r a n g è r e s à a u c u n e d e s i m p r e s s i o n s d e 
la s c è n e pén ib l e qu i v e n a i t de s e passer . 
D u l ieu où e l l e s é t a i e n t , e l l e s a v a i e n t tout 
observe : la c r a i n t e , l ' e spérance , l'effroi 
s 'é ta ient s u c c e s s i v e m e n t e m p a r é s d e leur 
â m e , b ien q u ' e l l e s fus sen t h o r s d'état d e 
s e c o m m u n i q u e r ce qu 'e l l e s é p r o u v a i e n t . 
T o u t e s d e u x , l e s y e u x f ixés sur le l a c , 

« é t a i e n t r e s t é e s d a n s u n e s t u p e u r c o m ­
p l è t e ; e l l e s n e s e par la i en t p a s , e l l e s ne 
resp ira i en t p a s . C'était sur tout p e n d a n t 
ce*' d e u x m o r t e l l e s m i n u t e s o ù Alber t é ta i t 
d e m e u r é e n q u e l q u e sor te e n s e v e l i d a n s 
lé l ac , q u e l e s p l u s s i n i s t r e s p e n s é e s l es 
a v a i e n t a n é a n t i e s . A l ' immobi l i t é d ' H e n ­
r ie t te , on e û t di t q u e s a v i e é ta i t c o m m e 
s u s p e n d u e . La réappar i t ion d'Albert fit 
c e s s e r h e u r e u s e m e n t u n e s i tua t ion q u i n e 
pouva i t s e pro longer p l u s l o n g t e m p s s a n s 
d a n g e r pour e l le ; m a i s ce t t e révo lut ion 
trop s u b i t e fut a u - d e s s u s d e s e s forces : 

e l l e s a v a i e n t é t é é p u i s é e s p a r la terreur , 
e l l e s s u c c o m b è r e n t s o u s l ' excès d e la j o i e ; 
d è s q u e l e s d a n g e r c e s s a d'être à c r a i n d r e , 
Henr ie t t e t o m b a é v a n o u i e . S a m è r e s ' e m ­
p r e s s e auss i tô t de vo ler à s o n s e c o u r s ; 
m a i s s e s s o i n s é t a i e n t e n c o r e s a n s effet , 
l orsqu'e l l e v i t para î tre Alber t . C e l u i - c i 
d e m e u r a c o n s t e r n é à la v u e du s p e c t a c l e 
qui s'offrait à s e s r e g a r d s : m a d a m e d'Or-
g e m o n t , a n g e n o u i l l e e près d e sa fille é t e n ­
d u e sur le g a z o n , s a n s m o u v e m e n t , et 
d a n s un é ta t s e m b l a b l e à ce lu i d e l à mort I 
Il s e préc ip i te v e r s H e n r i e t t e , prend u n e 
de s e s m a i n s d a n s l e s s i e n n e s , et l ' appe l l e , 
m a i s e n v a i n , à p l u s i e u r s repr i s e s : peu à 
peu c e p e n d a n t son v i s a g e s e co lore f a i b l e ­
m e n t , s e s y e u x s 'ouvrent et r e n c o n t r e n t 
les t ra i t s d'Albert . U n s o u p i r s ' é c h a p p e de 
s o n s e i n ; un m o m e n t a p r è s , e t s e n t a n t s a 
m a i n d o u c e m e n t p r e s s é e , e l l e r é p o n d p a r 
u n m o u v e m e n t c o m m e i n v o l o n t a i r e à c e t t e 
m a r q u e d ' i n t é r ê t , e t d 'une vo ix e n c o r e 
a f f a i b l i e : A l b e r t , A l b e r t , d i t - e l l e , q u e 
v o u s m ' a v e z fait d u m a l ! Ce p e u de m o t s 
é t a i e n t par e u x - m ê m e s t r è s - p e u s ign i f i ca ­
t i fs , m a i s le ton a v e c l eque l i l s a v a i e n t é t é 
p r o n o n c é s , l ' e x p r e s s i o n d e la p h y s i o n o m i e 
d 'Henr ie t te , s e s r e g a r d s , tout c o n c o u r a i t à 
leur d o n n e r u n s e n s qui fut à l ' instant 
m ê m e c o m p r i s par Alber t e t p a r nradame 
d 'Orgemont ; le t ransport q u ' é p r o u v a le 
premier lui révé la c l a i r e m e n t c e qu i d e ­
p u i s l o n g t e m p s s e p a s s a i t d a n s s o n c œ u r . 
L 'espo ir d'être a i m é v i n t lui a p p r e n d r e 
c o m b i e n il a i m a i t . Il s e n t i t d è s ce t i n s t a n t 
q u ' u n e n o u v e l l e e x i s t e n c e é t a i t c o m m e n ­
c é e pour lui . Quant à m a d a m e d 'Orge -
m p ^ t . le trait d e l u m i è r e qu i v e n a i t d e la 
frapper a p p o r t a i t p lu tô t d e s s o u p ç o n s d a n s 
s o n espr i t q u e , la c o n v i c t i o n ; m a i s e l l e 
ë t â ï t . a v e r t i e , e t e l l e s e p r o m i t de profiter 
d e ^ l a ç é c o u v e r t e qu'elle, d e v a i t a u h a s a r d 

p o u r p r o t é g e r s o n H e n r i e t t e contre un sen­
t i m e n t dont e l l e redoutai t l e s funes tes con­
s é q u e n c e s . 

P e n d a n t tout le r e s t e d e ce t t e j o u r n é e , 
il n e fut q u e s t i o n a u c h â t e a u q u e du m a l ­
h e u r dont l 'enfant ava i t fail l i ê tre v i c t i m e , 
et d u c o u r a g e d e ce lu i q u i l'en a v a i t p r é ­
s e r v é . M a d a m e d 'Orgemont , qu i ne pouva i t 
s e l a s s e r d 'exa l ter la g é n é r e u s e c o n d u i t e 
d ' A l b e r t , r e m a r q u a , c o m m e u n e c h o s e 
propre à just i f i er s e s p r e m i è r e s o b s e r v a ­
t i ons , q u e sa fille s e m b l a i t év i ter de d o n ­
ner à l 'act ion d'Albert l e s j u s t e s é l o g e s 
q u ' e l l e m é r i t a i t , et qu 'e l l e ins i s ta i t u n i ­
q u e m e n t s u r le d a n g e r qu'il avait couru ; 
et q u e l q u e s j o u r s a p r è s , e l l e s 'aperçut a u s s i 
du c h a n g e m e n t n o t a b l e qu i 6'était o p é r é 
d a n s l e s m a n i è r e s d'Albert : e l l e s a v a i e n t 
perdu d e leur fami l iar i t é . Toujours a u s s i 
p r é v e n a n t pour H enr i e t t e , sa p r é v e n a n c e 
a v a i t q u e l q u e c h o s e de t i m i d e et d e r e s ­
p e c t u e u x . S e s r e g a r d s la c h e r c h a i e n t non 
m o i n s s o u v e n t , m a i s a v e c p l u s de d i s c r é ­
t ion . Il é ta i t fac i le d e s 'apercevo ir qu'i l o b ­
serva i t l u i - m ê m e . Enf in il n e lui arr iva i t 
p l u s q u e r a r e m e n t de d o n n e r à Henr ie t te 
le t i tre d e s œ u r . N e doutant p lus a l or s du 
trop j u s t e f o n d e m e n t d e s e s s o u p ç o n s , e l l e 
s e d é t e r m i n e à en fa ire part à son m a r i , 
p o u r a v i s e r a v e c lui a u x m o y e n s à prendre 
d a n s u n e c o n j o n c t u r e a u s s i i m p o r t a n t e . 

i l n e fa l lut p a s b e a u c o u p de t e m p s à 
d 'Orgemont p o u r vér i f ier p a r l u i - m ê m e 
la j u t e s s e d e s o b s e r v a t i o n s d e sa f e m m e . 
Il y a v a i t p lutôt réc iproc i t é d e s e n t i m e n t s 
q u ' i n t e l l i g e n c e e n t r e Alber t e t HenrieUjJj 
Loin d e se c a c h e r , i ls s e t r a h i s s a i e n t ^ 
c h a q u e i n s t a n t par leur i n n o c e n c e m a l a ­
dro i t e , e t b i e n t ô t d 'Orgemont c o n n u t l eur 
s e c r e t b e a u c o u p m i e u x q u ' e u x - m ê m e s . A 
p e i n e e u t - i l a c q u i s ce t t e tr i s te cer t i tude , 
qu' i l s ' o c c u p a d e p r é v e n i r p e n d a n t qu'i l 

41,300,000 f. 
13,440.000 

» 
7,655,000 

» 
535,000 
235,000 

57 ,000 
540,000 
310,000 

7,907,000 
7,380,000 

4,905,000 f. 
2,896,000 
3,107,000 

187,000 
1,870,000 

238,000 

> 
142,000 

250,000 
2,851,000 

90,000 

terre et avec laBelgique n'on été, même pour les 
industries qu'on regardait, dans le premier mo­
ment, comme étant le plus en péril, qu'un sti­
mulant salutaire. 

Par contre, voici quelles ont été pendant la 
même période nos importations en Angleterre 
et en Belgique : 

En Angleterre En Belgique 

Tissus de soie . . . 
Tissus de laine. . . 
Vêtements ' 
Peaux préparées ou 

ouvrées 
Mercerie 
Modes à fleurs . . . 
Chapeaux de toutes 

matières 
Machines et mécan. 
Coutellerie 
Porcelaine 
Vins 
Eaux-de-vie . . . . 

79,359,000 16,480,000 

~~~ ~~95,839,0ÔÔ" 
Quant à l'industrie métallurgique, elle est en 

pleine prospérité, partout le travail est actif, 
et le haut prix des dernières ventes de bois 
dénote une grande confiance dans l'avenir. Nous 
donnerons d'ailleurs des détails plus étendus 
sur cette branche importante de la production 
nationale dans la suite de eet exposé. 

On peutdonc dire aujourd'hui que si l'épreuve 
n'est pas encore absolument complète , ses 
premiers résultats sont au moins très -sa­
tisfaisants, malgré des circonstances extérieu­
res que nul ne pouvait prévoir ni «Kuuiner, et 
qui sont venues jeter une complication regret­
table dans nos relations internationales. 

L'échange des produits est une source ré­
ciproque de richesses et de civilisation pour 
les peuples, nous devons donc poursuivre ré­
solument les réformes commencées. Dans cette 
vue, de nouvaux traités sout en voie- de négo­
ciation, notamment avec le Zollverein et .wec 
le royaume d'Italie. A regard de ce fermer 

f ouvèrnement elles commencent. Quant au 
ollverein, elles se poursuivent depuis plus 

d'une année, et la France aura fait pour leur 
succès toutes les concessions compatibles avec 
les principes économiques dont elle poursuit 
la réalisation. Oeux traités qui peuvent égale­
ment avoir une uiilo influence sur l'avenir de 
nos relations commerciales ont d'ailleurs été 
conclus, l'un av • Jrâse, le tiî janvier 1361, 
à la suite du triompha de nos armes, l'autre, 
îe 29 avril de la in, me année avec la Turquie. 
Ce dcriiier traité fait disparaître graduelle­
ment les droits établis à l'exportation des ma­
tières premières que nous tirons de ce pavs. . 
La sécurité de nos transaction* avec l'extrême 
Orient est aujourd'hui assurée, et il y a là un 
vaste champ ouvert à notre activité commer­
ciale. 

Malgré la crise alimentaire que nous traver­
sons, et dont heureusement 1 intensité a été 
considérablement atténuée par l'importation 
des céréales étrangères, la situation indus­

trielle et commerciale du pays n'aurait<<«u rien 
à envier aux années qui ont précédé.,4861, si 
un événement inattendu, la guerre civile e n ­
tre les Etats du Nord et les Etats du Sud de 
l'Union américaine, n'était venue jeter le trou­
ble dans les relations commerciales que nous 
entretenons ave» la république américaine, 
relations des plue importantes, puisque, indé­
pendamment des importations que nous faisons 
par la •voie de l'Angleterre, et dont la quotité 
n peut être précisée, elles se chiffrent par un 
mouvement de marchandises qui, e u 4860, a 
atteint 478,000,000 de francs, dont 229,000,000 
millions à l'importation et 240,000,000 à. l'ex­
portation. Nos exportations se composent pres­
que exclusivement de produits fabriqués, dans 
lesquels nos soieries seules ont figuré . pour 
90,000,000 de francs. 

Il est facile de comprendre l'influencée que 
doit exercer sur l'industrie d'un pays la fer­
meture presque.instantanée d'un marché aussi 
important ; mais ce n'est pas là le seul'dom­
mage que lu France ait éprouvé des événe­
ments politiques dont les Etats-Unis sont le 
théâtre. 

Ce pays est le principal centre de la produc­
tion du coton, et c'est chez lui que tous les 
peuples qui mettent en œuvre cette niante 
textile puisent leurs principaux approvision­
nements. 

La France qui, après l'Angleterre, est, en 
Europe, le plus grand consommateur de coton, 
souffre de la privation d'une matière première 
qui a pris une si grande place dans son in­
dustrie. 

Cette situation, le Gouvernement ne «peut 
que le regretter profondément, non-seulement 
à cause du contre-coup qu'en ressent le pays, 
mais encore à raison dus liens sympaUugùes 
qui ont'toujours uni la France à la république 
américaine. Il lui est d'ailleurs impossible de 
prévoir le moment où nos rapports commer­
ciaux avec les Etats-Unis pourront s'améliorer. 

Bien que, pendant le cours de l'année 1861, 
la guerre d'Amérique ait fait fléchi* nos expor­
tations dans une certaine proportion, le mal 
n'.t pas é l i aus.si grand qu'on pouvait le crain­
dre Loul ( i a i o n i , et les. débouchés que nous 
nous sommes créés ont compensé, pour cer­
tains produits, notamment pour les produits 
agricoles, le déficit qui se remarque ailleurs. 
Ainsi, on constate un progrès notable dans 
l'exportation de nos laines, lins, chanvres, frnits 
frais et garance, et si 1 on a à regretter nue 
diminution plus ou moins sensible sur certains 
de nos produits manufacturés, nos exportations 
de tissus de cotou écrus ou blancs présentant 
un accroisseme t de 2,000 quintaux. 

Au surplus, pour apprécier sainement les-
résultats de l'année 1851, il convient d'attendre 
que la commission des valeurs ait attribué aux 
importations comme aux exportations le prix 
moyeu des cours constatés pendant le même 
exercice. Jusqu'à l'exécution de ce travail, il 
est impossible de faire une comparaison utile 
entre notre commerce internat onal pour l'exer­
cice 1861 et celui des années précédentes. 

Si la France souffre d'événement indépen­
dants de sa volonté le mal qu'elle ressent ne 
lui est pas primat if; d'autres peuples -en 

e n é ta i t e n c o r e t e m p s (du m o i n s il le pen­
sa i t a i n s i ) un mal q u e c h a q u e m o m e n t d e 
retard p o u v a i t r e n d r e i r r é m é d i a b l e . En 
c o n s é q u e n c e , e t d 'après le p lan c o n c e r t é 
a v e c sa f e m m e , il p r é t e x t a , au b o u t de 
q u e l q u e s j o u r s , u n e affaire qui e x i g e a i t sa 
p r é s e n c e à P a r i s ; m a i s c o m m e e l l e n'éta i t 
p a s m o i n s n é c e s s a i r e à S a i n t - C é r a n , d a n s 
l ' intérêt du d u c , il a n n o n ç a qu'i l res tera i t 
e n effet, m a i s q u e m a d a m e d 'Orgemont 
part irai t a v e c sa fille pour le s u b s t i t u e r . 
L e d u c d e S a i n t - C é r a n , m a l g r é la c o n t r a ­
r ié té q u e lu i c a u s a i t c e d é p a r t , n'eut pas 
l ' indiscrét ion d e c h e r c h e r à s'y o p p o s e r : 
il fit s e u l e m e n t promet t re à m a d a m e d'Or­
g e m o n t de reven ir auss i tô t qu 'e l l e aura i t 
t e r m i n é l'affaire dont il s ' ag i s sa i t , et r a s ­
s u r é par c e t t e p r o m e s s e , il s e fiatta q u e 
c e t t e s é p a r a t i o n n e sera i t p a s de l o n g u e 
durée . 

Il n 'en fut p a s d e m ê m e d'Albert . D e ­
p u i s p l u s i e u r s j o u r s il ava i t é t é f rappé du 
ton m y s t é r i e u x de m o n s i e u r e t d e m a d a m e 
d 'Orgemont . S'il l es trouva i t s e u l s , la 
c o n v e r s a t i o n a n i m é e d a n s l a q u e l l e il l es 
s u r p r e n a i t c e s s a i t tout à c o u p , ou i l s s ' e m ­
p r e s s a i e n t d'en c h a n g e r le suje t . U n s e c r e t 
p r e s s e n t i m e n t l 'avert i s sa i t q t m c e s p r é ­
c a u s i o n s s i n o u v e l l e s le c o n c e r n a i e n t . 
L ' a m o u r c o n ç o i t f a c i l e m e n t d e s c r a i n t e s , 
et s e s c r a i n t e s s e c o n v e r t i s s e n t a u s s i f a c i ­
l e m e n t e n cer t i tude . Il n e douta d o n c p lus 
q u e c e n e fût p a r c e qu'i l é ta i t d e v i n é q u e 
ce t t e réso lut ion s i s u b i t e ava i t é t é arrêtée 
entre l es p a r e n t s d 'Henr ie t te . Il s e rappela 
m é m o qu'à d i v e r s e s r e p r i s e s il a v a i t e n ­
t e n d u d 'Orgemont et son père s ' en tre ten ir 
à voix b a s s e de projets de m a r i a g e . Cette 
re f l ex ion , dont i! s ' é tonna i t d e n'avoir p i s 
é té frappe p lus lût, lui persuada q u e c e s 
projets r e g a r d a i e n t Hen r i e t t e , et q u ' a p p a ­
r e m m e n t o n c h e r c h a i t à é v i t e r c e 'iui p o u ­

va i t e n contrar i er l ' exécut ion . Il t o m b a 
d a n s un profond a b a t t e m e n t , et lorsqu'au 
m o m e n t de son d é p a r t m a d a m e d 'Orge­
m o n t lui d e m a n d a s o n b r a s p o u r la c o n ­
duire à sa vo i ture , s e s y e u x o s è r e n t à 
p e i n e s e porter s u r sa fille, qu'i l prévit 
qu 'on c h e r c h a i t à lui e n l e v e r à j a m a i s . 

C e p e n d a n t , et lorsqu' i l e u t a ins i é c a r t é 
le d a n g e r qu'i l ava i t cra int pour Hen r i e t t e , 
d ' O r g e m o n t , n ' é c o u t a n t p l u s q u e sa t e n ­
d r e s s e et sa c o m p a s s i o n m ê m e pour ce lu i 
dont il s 'était vu forcé d e c a u s e r l 'affl ic­
t ion , ne s o n g e a p lus qu'à sduTOger le mal 
dont il é ta i t l 'auteur. C o n t i n u e l l e m e n t a t ­
t a c h é à s e s p a s , il ne lui paria i t j a m a i s d» 
la t r i s t e s se à l a q u e l l e il le voya i t e n pro i e , 
m a i s il lui offrait t o u t e s l es c o n s o l a t i o n s 
ind irec te s qu i é t a i e n t e n s o n pouvo ir . D é 
t e m p s e n t e m p s , e t c o m m e s a n s y penser , 
il p r o h o n ç a i t l e n o m d'Henrie t te , e t t é ­
m o i g n a i t s a n s affectat ion le regret du m o ­
tif qu i a v a i t o b l i g e m a d a m e d 'Orgemont 
de re tourner à P a r i s . L e s i l l u s i o n s heureu­
s e s ont un a c c è s non m o i n s fac i l e q u e l e s 
t o u r m e n t s d a n s le c œ u r d e ce lu i qu i a i m e ; 
e t g r â c e s a u x s o i n s d e s o n s e c o n d père^ 
Albert crut b i e n t ô t c e qu'il de s i ra i t . Il sup­
porta peu à peu un e l o i g n e t n e n t qu'i l r e ­
g a r d a c o m m e p a s s a g e r , e t finit par r e ­
prendre ce t t e c o n f i a n c e d a n s l 'aven ir , qu i 
é ta i t le p l u s h e u r e u x at tr ibut d e s o n 
â g e . 

Au m i l i e u d e c e s s o i n s , d 'Orgemont n e 
perda i t p a s de v u e c e u x qui l 'avaienl 
a m e n é à S a i n l - C e r a n . Dès q u e l'on ava i t 
s u d a n s l epay= l'arrivée, du d u c . sa rentrée 
e u p o s s e s s i o n , et le dés i r qu'ii av lit de 
v e n d r e q u e l q u e s port ions d e s e s b i e n s , 
u n e foule d e p ro p r i é ta i re s v o i s i n s s ' é t a i e n t 
p r é s e n t é s pour e u faire i ' aeqv i sUion . D 'un 1 

cô te la c o n v e n a n c e o o u r e u x , de l'autre la 
p i u s v a l u e q u e v c t i a i e n t d ' o b t e i i i r d e s b t e o » 


